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Appel à projets Organisations de la société civile féministes 
Note de Cadrage provisoire 

 
 
Une réunion de concertation se tiendra par Skype Entreprise le jeudi 25 juin à 10h. Inscriptions 
auprès de cathelineaue@afd.fr  
 
 

I. Contexte 
 

1. Diplomatie féministe de la France et engagements de l’AFD en faveur de la réduction des 
inégalités femmes-hommes 

 

La France, depuis 2018, s’est engagée dans une politique internationale féministe selon la Stratégie 
internationale de la France pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2018-2022. La diplomatie 
féministe française défend l’égalité entre les femmes et les hommes, l’accès de celles et ceux-ci aux 
mêmes droits et aux mêmes libertés, notamment le droit de disposer de son corps, dans toutes les 
sphères de la vie et dans tous les domaines de la société. Elle s’est fixée comme ambition la mise en 
œuvre d’une politique de développement pour atteindre l’ODD n°5 en 2030 « Parvenir à l’égalité des 
sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles ». 

L’AFD est mobilisée depuis plusieurs années sur ces enjeux ; elle s’est dotée depuis 2014 d’un Cadre 
d’intervention transversal pour la réduction des inégalités entre les femmes et les hommes (CIT Genre 
2014-2017), qui avait pour objectif l’intégration du genre pour une meilleure efficacité de l’aide au 
développement. Tenant compte de la dynamique lancée par le CIT genre, un deuxième Plan d’action 
égalité femmes-hommes (2019-2022) a été mis en place, portant une plus grande ambition en matière 
de prise en compte du genre dans les opérations de l’AFD, conformément à la stratégie internationale 
de la France pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2018-2022) et en cohérence avec le Plan 
d’Orientation Stratégique de l’AFD (POS, 2018-2022), qui place l’égalité femmes-hommes en tant que 
socle fondamental de l’engagement « 100% lien social » de l’AFD.  

Cette stratégie internationale se traduit pour l’AFD par de nouveaux objectifs ambitieux 
d’engagements sur le genre, à l’horizon 2022, à savoir 50% du volume d’engagements notés 1 ou 2 
selon les critères de classement du Comité d’Aide au Développement (CAD) de l’OCDE et 700 M € 
annuels de projets marqueur CAD 21. En outre, les orientations prises dans le Plan d‘action égalité 
femmes-hommes de l’AFD ont pour ambition de traduire en action la diplomatie féministe portée par 
la France, et de promouvoir une approche par les droits au plus près des acteurs.   

                                                           
1 Le système de notation de l’OCDE (CAD 0, CAD 1 et CAD 2) permet de mesurer la place de l’égalité femmes-
hommes dans un projet (CAD 0 : Le projet a été examiné au regard du marqueur mais il n’a pas été constaté qu’il 
visait l’objectif de l’égalité femmes-hommes ; CAD 1 : L’égalité femmes-hommes est un objectif important et 
délibéré du projet, mais elle ne constitue pas le principal motif de sa réalisation ; CAD 2 : L’égalité femmes-
hommes constitue l’objectif principal du projet et sa recherche détermine de façon fondamentale la conception 
de ce dernier et les résultats qui en sont attendus. Ce projet n’aurait pas été entrepris en l’absence de l’objectif 
de l’égalité entre les femmes et les hommes). 
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Dans cette perspective, l’AFD s’est fixée des priorités d’intervention qui s’articulent autour de 
l’autonomisation des femmes et des filles, de la lutte contre les violences basées sur le genre (VBG) et 
de la garantie de l’intégration du genre dans tous les secteurs du Groupe AFD. Parmi ces priorités, une 
attention particulière est accordée à la santé et l’éducation, aux droits fondamentaux, en particulier 
les droits et la santé sexuels et reproductifs (DSSR) ainsi qu’à l’implication des femmes dans le 
processus de l’agenda Femmes, paix et sécurité en zones de crises et post-crises. Dans le domaine de 
la santé, les financements de l’AFD ayant la réduction des inégalités femmes-hommes comme un de 
leurs objectifs spécifiques (notés CAD1 selon le marqueur de l’OCDE) ont également couvert le secteur 
hospitalier, la nutrition, la protection sociale. L’AFD considère le soutien au mouvement associatif 
féministe du Sud comme un levier fondamental pour réussir cette ambition sur l’égalité entre les 
femmes et les hommes et a financé plusieurs projets en soutien à ces dernières. Une liste (non 
exhaustive) des projets financés par l’AFD en vue de réduire les inégalités de genre figure en annexe. 
 

2. Le soutien aux organisations féministes, levier fondamental de transformation vers l’égalité 
entre les femmes et les hommes 

Le féminisme est un ensemble de mouvements et d’idées philosophiques qui partagent un but 
commun : définir, promouvoir et atteindre l’égalité politique, économique, culturelle, sociale et 
juridique entre les femmes et les hommes. Le féminisme a pour objectif d’abolir les inégalités femmes-
hommes, qui touchent principalement les femmes, et ainsi de promouvoir les droits des femmes dans 
la société civile et dans la vie privée. 

Les mouvements féministes sont composés de courants théoriques divers, qui cherchent à 
comprendre pourquoi et comment les femmes occupent une position subordonnée dans la société et 
tentent de trouver des solutions pour mettre fin à cet état de fait. Malgré des divergences, les 
organisations de la société civile (OSC) partagent un intérêt pour la lutte contre le patriarcat, la 
recherche de l’émancipation des femmes, la promotion et la défense des droits des femmes, le refus 
des binarités, ceci en vue de construire de nouveaux rapports sociaux. 

Parce qu’ils sont ancrés dans et issus de leur environnement, profondément situés, les mouvements 
féministes initient et portent des dynamiques endogènes, dont le degré d’appropriation, de diffusion 
et de transformation est fort. Actrices essentielles du changement social vers des normes plus 
égalitaires, les organisations féministes souffrent toutefois d’un manque de ressources, de visibilité et 
de mise en réseau. 

Le Fonds des jeunes féministes de l’Association pour les Droits des Femmes dans le Développement 
(FRIDA) a réalisé un état des lieux des organisations de jeunes féministes dans le monde dont il ressort 
à la fois le dynamisme, le courage et l’inventivité de ces organisations, ainsi que les difficultés, 
nombreuses, auxquelles elles font face. Elles expriment des besoins à la fois de renforcement de 
capacités, notamment via des formations dans les domaines de la gestion de projet, financière et de 
la mobilisation de ressources, et du renforcement des ressources financières, au vu des difficultés des 
OSC à obtenir des financements de long terme. On note également que seule une petite majorité des 
organisations de jeunes féministes sont déclarées, soit par choix soit par difficulté. 35% d’entre elles 
rapportent un coût trop élevé, 30% pour lesquelles c’est un choix politique et 30% disent se heurter à 
des obstacles légaux. Le FRIDA recommande aux bailleurs de financer des projets intersectoriels, de 
soutenir des stratégies créatives et non conventionnelles pour le changement (art, théâtre, médias 
sociaux…), de proposer des subventions pluriannuelles et flexibles afin d’alléger le processus de 
collecte de fonds des OJF, et de faire en sorte que les organisations les plus petites et qui s’appuient 
sur le bénévolat puissent avoir accès aux financements et contribuer à l’orientation des ressources 
vers les groupes non déclarés. 
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A noter que si les OSC féministes travaillent sur de nombreuses thématiques, ces thématiques sont 
plus ou moins prédominantes selon les pays. Ainsi, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, les OSC se 
concentrent sur l’autonomisation des femmes, les VBG et le leadership des femmes. En Amérique 
Latine, dans les Caraïbes et en Europe centrale, la priorité est donnée aux DSSR et aux VBG. En Afrique 
subsaharienne, les OSC privilégient les questions liées au VIH/Sida. 
 
 
 

II. Appel à projets 2020  
 

1. Objectifs 
 
L’ambition de l’AFD à travers le présent appel à projets est de financer des organisations féministes 
des Suds et leurs actions en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes (notées 2 selon le 
marqueur « genre » du CAD de l’OCDE). A ce titre, la thématique des DSSR, sur laquelle la France 
s’impliquera particulièrement dans le cadre du Forum Génération Egalité, sera la thématique phare de 
cet appel à projet, avec 50% des financements qui lui seront destinés.  

En outre, afin de pouvoir répondre aux défis multiples que la COVID-19 va générer en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes, il est proposé de cibler des thématiques qui permettront d’apporter 
une réponse adaptée aux besoins des femmes dans le cadre de la pandémie ou de ses effets en utilisant 
le levier des associations féministes.  

L’objectif de l’appel à projets est de sélectionner la meilleure proposition d’OSC pour concevoir et 
mettre en place le dispositif de financement, de renforcement de capacités et de capitalisation des 
organisations féministes des Suds respectant les caractéristiques précisées ci-dessous. 

 
2. Périmètres thématique et géographique 
o Périmètre thématique  

Les thématiques qui seront prises en compte dans le cadre de cet appel à projets sont les suivantes: 

o Droits et santé sexuels et reproductifs (DSSR) : comprenant éducation complète à la sexualité, 
contraception, planning familial, avortement sécurisé, formation du personnel médical et 
paramédical, changement de comportement et lutte contre les stéréotypes, y compris 
concernant les masculinités, violences obstétricales, prise en compte des effets de la 
pandémie de la COVID19 dans les DSSR, etc. 
 

o Violences basées sur le genre (VBG): violences sexistes et sexuelles, mutilations sexuelles 
féminines, mariages forcés et grossesses précoces, violences domestiques, y compris dans le 
contexte de la Covid-19 où l’on observe une augmentation de ces violences et du sentiment 
d’insécurité dans l’espace public en temps de confinement, etc. 

 
o Renforcement du pouvoir économique des femmes : lutte contre la précarité économique, 

notamment des familles monoparentales et des femmes travaillant dans l’emploi informel, 
accès aux ressources foncières, soutien aux femmes dans le secteur agricole (accès aux 
revenus et aux instances décisionnelles - comités de gestion), soutien à l’entrepreneuriat 
féminin, appui au secteur formel et informel et non-rémunéré du care (petite enfance, adultes 
en situation de dépendance, personnes en situation de handicap, etc.), etc. 
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o Accès aux droits : développement de campagnes de plaidoyer sur l’égalité entre les femmes 

et les hommes, appui à la structuration et au développement des mouvements féministes, etc. 
 

o Périmètre géographique 

L’appel à projets s’adresse à tous les pays en développement, que ce soit en Afrique, au Proche et 
Moyen-Orient, en Asie ou en Amérique Latine, avec une concentration des financements sur les OSC 
du continent africain (y incluse l’Afrique du Nord) à hauteur de 65%. 

Les 35% restants devront être dédiés aux OSC situées dans les pays d’Asie, du Proche-Orient, 
d’Amérique Latine, dans le but de permettre des échanges entre OSC du sud.  

o Articulation avec les projets déjà existants sur cette thématique  

L’AFD finance déjà un certain nombre de projets dans le domaine des DSSR et des VBG au Sahel et en 
Afrique de l’ouest et centrale (cf. liste en annexe).  En outre, d’autres pays sont déjà engagés sur le 
sujet, sous différents formats, certains avec la mise en place de fonds ad hoc, notamment aux Pays-
Bas (lancement du fonds « Leading from the South » et le Canada (lancement du « Equality Fund » en 
2019).  
 
L’offre des soumissionnaires devra donc tenir compte des projets existants afin d’éviter les doublons 
et/ou de créer des synergies si pertinent.  
 

3. Montant  
 
Cet appel à projets portera sur une enveloppe de subvention égale à 15 MEUR TTC. 

 
4. Durée d’exécution  

La durée globale du projet sera de 3 à 4 ans, avec la possibilité de financer des OSC sur des durées 
plus courtes, en fonction des projets, au sein de ce cadrage global. 
 

5. Montage opérationnel 

o Fonds inter-médié par un consortium ou une ONG  

L’appel à projets à vocation à sélectionner l’OSC ou le consortium d’OSC françaises et/ou 
internationales et/ou nationales issues des pays du Sud qui gèrera les financements (intégralité de 
l’enveloppe des 15 MEUR) à destination des OSC féministes des Suds. 

Il est attendu des OSC soumissionnaires au présent appel à projets une proposition détaillant le 
mécanisme de sélection et de financement des porteurs de projet aux Suds. 

L’appel à projet sera ouvert aux ONG françaises et internationales, qui y répondront en spécifiant les 
autres membres du consortium (pour celles qui souhaitent se grouper) et la répartition des rôles et 
responsabilités au sein du consortium.  

o Missions du consortium ou de l’organisation 

Le consortium/l’OSC aura les principales missions suivantes : 

- Identifier les ONG du Sud bénéficiaires : dans son offre, le consortium ou l’organisation pourra 
identifier des organisations du sud, avec lesquels il ou elle est déjà partenaire ou qu’il lui 
semblerait pertinent d’associer au dispositif. Il n’est néanmoins pas attendu des 
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soumissionnaires qu’ils établissent une liste définitive des OSC à financer. Au contraire, 
l’objectif de cet appel à projets étant de capter des OSC locales peu ou pas identifiées dans les 
projets financés habituellement, une étude de faisabilité pourra être réalisée en début de 
projet afin d’établir une cartographie fine des besoins, des structures, des dispositifs de 
financement existants et de calibrer le fonds et les modalités d’attribution des financements. 
Le consortium ou l’organisation définira dans sa méthodologie les éléments de cadrage de 
cette étude de faisabilité ainsi que les critères généraux qui seront utilisés pour sélectionner 
les OSC locales, le périmètre géographique dans lequel il lui semblerait pertinent d’investir 
(répartition du financement) et les sous-secteurs thématiques sur lesquels il envisage de 
travailler plus particulièrement. 
 

- Financer les projets des ONG du Sud et assurer la bonne exécution des financements. Le 
consortium sera responsable vis-à-vis de l’AFD de la gestion comptable et financière du projet 
et produira les rapports techniques et financiers Il contrôlera  la qualité des interventions, 
garantira la cohérence thématique et financière globale des projets 

 
- Renforcer les capacités des ONG du Sud identifiées dans les domaines qui leur permettront 

de gagner en visibilité, de structurer leurs actions, de s’enrichir des expériences et des savoirs, 
de gagner en légitimité et d’accéder aux financements. 

 
- Animer les travaux et activités de partage et de capitalisation du projet (partage de 

connaissances, organisation de séminaires régionaux etc.) 

L’ONG cheffe de file du consortium retenue / l’organisation sera l’interlocutrice de l’AFD et des ONGs 
du sud partenaires.  

o Modalités transversales d’intervention 

Dans leurs offres, les OSC devront également tenir compte des éléments suivants : 

Logique d’intervention et méthodologie : le projet vise un véritable changement social, les notes de 
projets devront donc présenter clairement la logique d’intervention et la méthodologie choisie par le 
consortium.  

Dispositif de suivi-évaluation renforcé : le consortium devra proposer un dispositif adapté et intégrant 
la dimension stratégique du genre et de transformation sociale. Le dispositif de suivi-évaluation devra 
rester simple et permettra notamment :  

- un suivi rapproché et fréquent des activités et de la situation ; 
- de réajuster le projet si besoin ; 
- de comprendre les changements chez les acteurs cibles  
- d’évaluer le renforcement des capacités des OSC féministes ;   
- une démarche de capitalisation des acquis, voire échecs et autres enseignements du projet ; 
- des indicateurs quantitatifs désagrégés par sexe et par tranche d’âge ; 
- des indicateurs qualitatifs permettant de mesurer la réduction des inégalités de genre ; 
- une évaluation finale.  

 
Coordination et complémentarité : La coordination avec les bailleurs et autres opérateurs non 
étatiques actifs présents sur ces thématiques aux niveaux national et local devra être étroite, de 
manière à assurer des complémentarités d’actions et d’approches, et capitaliser sur les leçons apprises 
respectives, et d’optimiser l’appui. 
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Pilotage et gouvernance : Les notes de projet devront présenter de façon détaillée le pilotage de 
l’opération et son mode de gouvernance, que ce soit au niveau du consortium ou de l’ONG attributaire 
des fonds AFD, entre le consortium/ONG et les OSC bénéficiaires, et au niveau local, dans les pays 
d’intervention. Les propositions de projet démontreront l’articulation et la complémentarité des 
actions portées par le consortium ainsi que les mécanismes détaillés de pilotage et de suivi mis en 
place au sein du consortium pour assurer cette cohérence d’ensemble.  

Renforcement de capacités des partenaires au sein du consortium : comme indiqué plus haut, dans 
la section « missions du consortium », la mise en œuvre du projet comprendra un volet de 
renforcement de capacité du sein du consortium. Dans cette optique, les notes de projet devront 
démontrer la dynamique de renforcement réciproque entre l’OSC internationale, la/les OSC locale(s) 
et l’acteur de recherche.  

Pérennisation : Le renforcement de capacités et les méthodologies utilisées devront permettre de 
contribuer à la pérennisation des OSC visées.   

Communication : le consortium devra assurer des remontées d’informations écrites, de photos et de 
vidéos pouvant être exploitées par l’AFD dans sa communication publique et/ou interne sur les 
réalisations du projet, au minimum sur les phases de lancement, intermédiaire, et de finalisation du 
projet. Les modalités spécifiques de la communication publique autour du projet feront l’objet de 
précisions spécifiques au fur et à mesure de la mise en œuvre du projet, en fonction de la sensibilité 
du contexte, de manière à communiquer sans mettre en risque les bénéficiaires finaux ou les 
opérateurs. De plus, des propositions de valorisation des résultats du projet dans les pays 
d’intervention mais également auprès des acteurs français de coopération internationale seront 
encouragés.  

o Budget et affectation des financements  
 

Le montant total de 15M€ devra permettre de financer l’ensemble des coûts relatifs aux objectifs du 
consortium, en incluant les frais de la structure porteuse pour gérer les fonds, y compris les frais 
administratifs/coûts indirects, ainsi que les frais liés aux activités transversales et à la capitalisation.  

Les offres rétrocédant une part importante du financement aux ONG locales tout en assurant un 
renforcement de capacités de qualité seront privilégiées. Ainsi, a minima 60% des financements seront 
versés aux ONG des Suds pour couvrir leurs frais de projets opérationnels ou organisationnels et/ou 
de structure. 

Le dispositif de financement des OSC des Suds devra allouer des montants allant de 5 000€ à 150 000€, 
permettant à tout type d’association féministe des Suds remplissant les diligences lutte anti-
blanchiment et financement du terrorisme (LAB-FT) de pouvoir en bénéficier. Un équilibre entre 
financements de très faible montant d’une part, et de moyen montant d’autre part, sera recherché 
afin de pouvoir soutenir des petites structures en dehors du périmètre des financements classiques, 
sans toutefois démultiplier ce type d’appui afin de garantir la faisabilité du projet dans son exécution.  

o Critères de sélection  du consortium 
En sus de la qualité de l’offre technique et financière, les critères de sélection de l’OSC ou du 
consortium d’OSC comprendront les éléments suivants : 

- compétences sur le renforcement des capacités d’associations de la société civile 

- expérience préalable de partenariat avec des OSC locales des Suds  
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- expertise thématique : démontrer d’une expertise sur les enjeux de droits des femmes et des 
filles, et de l’égalité entre les femmes et les hommes  

- expérience et compétence en matière de capitalisation (production intellectuelle et 
organisation de séminaires pour le partage de connaissances sud-sud) 
 

- complémentarité entre les expertises respectives des différentes ONG dans le cas d’un 
consortium 

 
6. Administratif et financier 

 
o Modalités de décaissement et d’audit 

Les fonds seront décaissés en plusieurs versements sur le compte projet de l’entité retenue (chef de 
file du consortium ou ONG) sur la base de l’état d’avancement du projet (80% de la tranche 
précédente) et sur présentation d’un rapport technique et financier et d’un audit de tranche ou audit 
annuel.  
L’attributaire indiquera dans son offre les modalités de gestion des fonds (modalités de versements 
aux OSC sélectionnées) et d‘audit envisagées pour les OSC. 
 

o Conformité, lutte anti-blanchiment et financement du terrorisme (LAB-FT) 

L’entité attributaire devra réaliser des diligences sur les OSC du sud qui seront financées afin de 
s’assurer que les financements de l’AFD ne seront pas utilisés à des fins de blanchiment d’argent ou 
d’activités terroristes (diligences LAB-FT).  

Ces diligences pourront être externalisées à des cabinets d’expert.e.s. Le groupement devra faire une 
proposition de TdR, soumis à l’avis de non objection de l’AFD, pour recruter ce prestataire. Les TdR 
seront à envoyer à une liste de cabinets validés par l’AFD. 
 

7. Calendrier prévisionnel 
 
Le calendrier indicatif est le suivant : 

o Seconde quinzaine de juin 2020 : Réunion de cadrage avec les associations françaises  
o Début juillet 2020 : Publication de l’appel à projets pour les organisations susceptibles de 

former le consortium d’intermédiation ;  
o Septembre 2020 : Évaluation des offres et sélection du consortium d’ONG  
o Deuxième quinzaine de novembre : octroi et formalisation  
o Mi-décembre – fin février (durée estimative, qui sera à préciser par le consortium d’ONG dans 

leur offre) : faisabilité à réaliser par les ONG attributaires pour compléter l’analyse de contexte 
(OSC féministes en place, besoins, soutiens financiers déjà existants)  

o Mars 2021- Mai 2021 : Identification et financement des premiers projets 

 
Pour ce premier appel à projets, les délais de mise en place des procédures ainsi que d’identification 
des structures partenaires du nord permettront un financement des premiers projets au second 
trimestre 2021.  
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Annexe. Synthèse des projets financés ou en cours d’instruction par l’AFD sur la thématique de 
l’égalité hommes femmes, notamment en soutien des OSC féministes et sur la thématiques des DSSR 
et des VBG 

 
1 - Soutien aux OSC féministes  

1. Sahel (Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad) : Fonds d’appui à des initiatives 
innovantes des OSC locales visant à renforcer l’égalité femme-homme au Sahel, 5,5 MEUR, 
2020-2023 (sélection des OSC à venir) 

2. Afrique de l’ouest francophone : Convention programme EquiPop : renforcer les 
mouvements de jeunes féministes d’Afrique de l’Ouest francophone, 2,1 MEUR financement 
AFD / 3,5 MEUR (en cours d’instruction) 
 

2 - DSSR et autonomisation des jeunes filles  
3. EDIFIS (Education, DSSR, Insertion des Femmes et de filles au Sahel), 4 MEUR, 2021-2023 (en 

cours d’instruction) 
4. Projet régional démographie, santé sexuelle et reproduction (10MEUR) 
5. Sénégal : Appel à initiatives auprès des OSC locales et des centres de recherches en faveur 

des DSSR, 8 MEUR, 2020-2021 (en cours d’instruction), 
6. Multi-pays Afrique de l’ouest : C’est la vie !, 6MEUR 

3 - VBG : 
7. RCA : Centre de prise en charge holistique des violences sexuelles avec la Fondation 

Mukwege, 3 MEUR 
8. Projet de lutte contre la traite sexuelle au Nigéria en s’appuyant sur les associations 

communautaires et les OSC locales – ECPAT France (250 kEUR financement AFD/ 520 kEUR) 
9. Sénégal (région de Sédiou) : soutien des actions de la société civile pour l’abandon des 

mutilations sexuelles féminines – AMREF - 400 kEUR, 2020-2023 

Projet croisant plusieurs thématiques :  
10. Tchad : Autonomisation des femmes, DSSR et lutte contre les VBG, 10 MEUR (2 projets de 

5M€ chacun) 
11. Niger : projet Genre, population et développement, 10MEUR 
12. Mali : SWEDD 2 ,10 MEUR(en cours d’instruction), 
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1- Soutien aux OSC féministes 
 

1. Appel à projets dans les pays du Sahel pour soutenir les initiatives de la société civile en 
faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes  

 
 Le projet 

o Titre : Fonds d’appui à des initiatives innovantes visant à renforcer l’égalité femmes-
hommes au Sahel  

o Pays : G5 Sahel et Sénégal 
o Date d’octroi : 18 décembre 2019 
o Date de mise en œuvre: Juillet 2020 
o Montant du projet : 5,5 M€ 
o Type d’instrument: Appel à projets 
o Bénéficiaire : Expertise France 
o Bénéficiaires finaux : OSC féministes du Sahel 
o Marqueur CAD 2 

 
 Contexte 

Le projet souhaite contribuer à l’égalité femmes-hommes au Sahel à travers l’appui à des initiatives 
portées par des OSC locales (objectif général). Il couvrira ainsi trois volets principaux définissant cette 
approche : l’émergence et le développement des initiatives locales à haut potentiel de changement 
social en faveur de l’égalité de genre, le renforcement des capacités générales d’intervention des OSC 
porteuses des projets ainsi que leur articulation sur le plan régional à travers la capitalisation des 
bonnes pratiques en vue d’un ultérieur passage à l’échelle. 

 Contenu et objectifs genre 
Ces objectifs se déclinent en trois composantes : 

• Composante 1 : Fonds d’appui projets innovants et fonds de refinancement pour passage à 
l’échelle (OS 1)  
• Composante 2 : Renforcement des capacités des OSC Sahéliennes (OS 2) ; 
• Composante 3 : Mise en réseau et capitalisation de bonnes pratiques (OS 3). 

 
La structuration de ce projet s’appuie sur les résultats de l’étude préparatoire pour le 
dimensionnement de l’initiative sur Genre et Sahel « EDIFIS » réalisée en 2019, qui a confirmé la 
pertinence et la valeur ajoutée de la démarche proposée dans le contexte Sahélien. 
 

 Impacts attendus 
 Développement d’une approche holistique permettant d’appuyer les OSC Sahéliennes qui 

travaillent en faveur de l’égalité femmes-hommes avec une approche terrain et des possibilités 
d’innovation vers le changement social.  

 Ces initiatives permettront également de promouvoir des projets pilotes et d’expérimentation 
dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes et de favoriser une approche 
intégrée du genre au Sahel avec un focus particulier sur les contextes de crise.  

 Le fonds vise le « passage à l’échelle » - du niveau national au régional par exemple - des 
initiatives les plus performantes grâce au renforcement de capacités apporté aux OSC du Sud 
sélectionnées ainsi qu’à la mise en réseau de celles-ci et la capitalisation des bonnes pratiques, 
des savoir-faire et des résultats acquis 
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2. Amplifier le changement en faveur de l’égalité : renforcer les mouvements de jeunes 
féministes d’Afrique de l’Ouest francophone (en cours d’instruction) 

 
 Le projet 

o Titre : Amplifier le changement en faveur de l’égalité : renforcer les mouvements de 
jeunes féministes d’Afrique de l’Ouest francophone 

o Pays : Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal 
o Date de démarrage prévue: Juin 2020 
o Durée du projet : 36 mois 
o Montant du projet : subvention de 2,1M€ pour un coût total du projet de 3,5M€ 
o Type d’instrument: Subvention 
o Bénéficiaire : Equilibres et Populations 
o Bénéficiaires finaux : les membres du réseau des Jeunes Féministes d’Afrique de 

l’Ouest, au moins 16 OSC (2 par pays) de jeunes femmes/ jeunes féministes et leurs 
membres, 1920 jeunes filles de la sous-région 

 
 Contexte 

Par son expertise en matière d’approche par les droits, et de soutien à la société civile, Equipop entend 
nouer des alliances avec les acteurs et actrices du changement progressistes qui partagent les mêmes 
valeurs féministes, afin de faire mouvement pour influencer les politiques internationales. Dans cette 
logique, Equipop travaille à l’amélioration des synergies entre jeunes féministes ouest-africaines, afin 
de renforcer leurs organisations, et d’appuyer leur action collective. Le projet contribuera à 
l'amplification des voix des jeunes féministes d’Afrique de l’Ouest dans tous les espaces où se 
construisent les politiques de demain. 

 Objectif global 
Contribuer à amplifier le changement en faveur de l’égalité femme-homme en renforçant les 
mouvements des jeunes féministes d’Afrique de l’Ouest francophone. 

 Objectifs spécifiques 
- Au niveau national, dans 8 pays d’Afrique francophone, les capacités d’action de groupes de 

jeunes activistes féministes sont renforcées 
- Au niveau régional, le développement d’un réseau de jeunes féministes d’Afrique de l’Ouest 

francophone est appuyé 
- Les voix des jeunes féministes dans les processus décisionnels nationaux, régionaux et 

internationaux sont entendues. 
 

 Impacts attendus  
 Le leadership des organisations féministes est renforcée et ont davantage de capacités pour 

agir sur le terrain 
 Des liens forts entre jeunes féministes sont nourris à la fois au niveau national, 

intergénérationnel et multi-acteur.trice.s 
 Le plaidoyer d’Equipop s’enrichit du positionnement des jeunes féministes d’Afrique de 

l’Ouest 
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2- DSSR et autonomisation des jeunes filles 
 
 

3. EDIFIS (Education, DSSR, Violences et Insertion des Femmes et de filles au Sahel) (en cours 
d’instruction) 

 
  Le projet 

o Titre : EDIFIS 
o Pays : G5 Sahel + Sénégal 
o Date d’octroi : Juin 2020 
o Date de mise en œuvre : 2021-2023 
o Montant du projet : 4 M€ 
o Type d’instrument: Subvention 
o Bénéficiaires finaux : Partenaires locaux de G5 Sahel + Sénégal 
o Marqueur CAD2 

 

 Contexte 
EDIFIS est un partenariat permettant un passage à l’échelle des projets AFD promouvant l’égalité 

femmes-hommes au Sahel en faveur de la transition démographique et socio-économique, en 
soutenant les trajectoires d’autonomisation des filles et des femmes. Le Partenariat EDIFIS se présente 
comme une initiative de 6 gouvernements des pays francophones de l’Afrique de l’Ouest (G5 Sahel 
plus Sénégal) et de leurs partenaires techniques et financiers ainsi que d’organisations féministes 
locales, représentatives de la société civile, pour accélérer les progrès dans la réalisation de l’égalité 
entre les femmes et les hommes (ODD 5). 

 

Le Partenariat EDIFIS est basé sur deux principes : i/ une coordination ciblée des bailleurs de fonds 
pour optimiser leurs soutiens aux pays qui s’engagent résolument et publiquement sur l’égalité 
femmes hommes et ii/ également sur une collaboration et coopération aux niveaux local, national et 
régional pour renforcer les efforts de toutes les parties prenantes en vue de l’autonomisation 
économique et sociale des femmes tout en s’appuyant sur la participation et l’engagement des 
hommes.  

A travers ce Partenariat, l’AFD souhaite promouvoir, aux côtés de ses partenaires au Sahel et de 
l’Alliance Sahel, une approche ambitieuse selon ces 6 principes, au bénéfice des populations et acteurs 
locaux :  

 Influer sur les déterminants de l’autonomisation des femmes et de l’égalité F-H 
 Approche intégrée et territoriale qui soutiennent ou renforcent les droits des femmes 
 Ciblée sur les filles et femmes sahéliennes, en impliquant garçons et hommes (+ focus 

adolescent.e.s et jeunes adultes) 
 Renforcer les acteurs locaux  
 Orientée vers le changement social des comportements et normes de genre 
 Approche sensible au conflit. 

Afin de favoriser la mise en œuvre de cette approche (au niveau dialogue de politique publique/cadre 
légal, projets, dynamiques d’acteurs, production de connaissances) et les synergies, l’AFD cherche à 
mobiliser un accompagnement régional opérationnel et partenarial (via une assistance technique, un 
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portail numérique de ressources, une animation de l’écosystème d’acteurs engagés sur ces 
thématiques). 

Ainsi, l’intervention EDIFIS devrait permettre d’activer de façon intégrée les leviers déterminants de 
l’autonomisation des femmes au Sahel. Les projets EDIFIS agiront ainsi sur :  

 L’accès et le maintien des filles au secondaire en particulier en luttant contre les mariages et 
les grossesses précoces et forcés et par le maintien de services publics d’éducation en nombre 
et en qualité. 

 L’offre de santé sexuelle et reproductive par le maintien des services publics de SSR de qualité 
et la capacité des femmes à décider de leur santé sexuelle et reproductive facteur déterminant 
de leur autonomisation mais aussi de la transition démographique de la région au travers 
d’actions d’éducation à la sexualité, de déconstruction des stéréotypes de genre et des 
masculinités. 

 La réduction de toutes les formes violences de genre et en particulier des mutilations sexuelles 
féminines et les violences scolaires et hospitalières ainsi que toutes les formes de violences 
liées aux crises et conflits.  

 L’autonomisation économique des femmes par le soutien à l’accès mais surtout le contrôle 
des ressources économiques tels que les crédits, les intrants, les machines, les terres, les 
technologies.  

 La participation des femmes aux instances de décisions économiques, politiques et sociales 
par le soutien aux politiques de quotas dans les instances de décision, la lutte contre les 
stéréotypes de genre et le renforcement des capacités des femmes. 

 
 

 Contenu et objectifs genre 
L’objectif principal du Partenariat EDIFIS est double :  mettre en place une capacité/plateforme 
d’assistance technique (1) afin de soutenir des projets opérationnels et qui répondent à des 
besoins du terrain (2).  

 Impacts attendus 
 Ce projet vise principalement des activités de renforcement de capacités et de diffusion de 

connaissances 
 Une attention particulière sera portée à la mise en réseau et au développement de 

partenariats avec les acteurs du Sahel  
  



   13 
 

4. Projet régional  « démographie et santé sexuelle et de la reproduction » (DEMSAN) 
 

 Le projet 
o Titre : DEMSAN 
o Pays : 1 5 pays francophones de la CEDEAO 
o Date de mise en œuvre : 2017-2020 
o Montant du projet : 10M€ 
o Type d’instrument: Subvention 
o Bénéficiaire : Organisation Ouest Africaine de la Santé 
o Bénéficiaires finaux : Ministères de la Santé, OSC 
o Marqueur CAD 2  

 

 Contextes 

La finalité du projet est d’accélérer les transitions démographiques dans les pays francophones de la 
CEDEAO (dont 8 pays francophones : le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Guinée, le Mali, le 
Niger, le Sénégal et le Togo), en renforçant l’Organisation Ouest africaine de la santé sur les questions 
démographiques et de SSR, le plaidoyer politique et l’émergence de la société civile sur la SSR et enfin 
en renforçant les Etats membres de la Communauté Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) dans la mise en œuvre des politiques DSSR. 

 Contenu et objectifs genre 
Le projet se structurera autour de 4 composantes :  

- Développement de la fonction d’observatoire de l’OOAS 
- Composante régionale : Mécanisme de financement régional (MFR) ; FONDESMAN (Mali, 

Niger, Burkina Faso, Bénin : renforcement de la société civile sur les DSSR) 
- Renforcement des capacités de l’OOAS 
- Financement de projets de recherche sur les thématiques DSSR, PF, déterminants. 

 
 Impacts attendus  
 Les pays ont créé les conditions favorables à une accélération des transitions démographiques 
 Les pays ont révisé leurs politiques et stratégies en matière de DSSR 
 Un dialogue est engagé sur les droits à la procréation 
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5. Amélioration des droits et de la santé sexuels et reproductifs des adolescents et jeunes (en 
cours d’instruction) 

 Le projet 
o Titre : Amélioration des droits et de la santé sexuels et reproductifs des adolescents 

et jeunes 
o Pays : Sénégal 
o Durée du projet : 4 ans 
o Montant du projet : 8M€ 
o Type d’instrument: Subvention 
o Bénéficiaire : Consortium d’ONG 
o Bénéficiaires finaux : adolescent.es et jeunes scolarisé.es ou non de 12 à 24 ans 
o Marqueur CAD 2  

 

 Contexte 
L’objectif général du projet est d’améliorer l’accès aux DSSR pour les adolescents et les jeunes à travers 
un accès à des services de santé de qualité ainsi qu’à une éducation en matière de SSR visant à diminuer 
les inégalités de genre.  

 Contenu et objectifs genre  
- Élargir l’offre en matière de santé sexuelle et reproductive grâce à des stratégies innovantes 

et adaptées au contexte et au public et améliorer la qualité à travers le renforcement de 
compétences et la mobilisation communautaire. 

- Améliorer les connaissances et aptitudes des adolescent.es et des jeunes en matière de droits 
et santé sexuels et reproductifs dans une optique de diminution des inégalités de genre, des 
discriminations et des violences et dans une perspective d’autonomisation. 

- Favoriser la création d’un environnement social et légal favorable à travers des actions de 
sensibilisation, de plaidoyer auprès des acteurs clés (chefs religieux et coutumiers, famille, 
collectivités locale/territoriales, administrations centrales et décentralisées) et la production 
de connaissances nécessaires au dialogue politique 

 
 Impacts attendus 
 L’amélioration des conditions de vie des adolescent.e.s et des jeunes par un accès à des 

services de santé sexuelle et reproductive adaptés, de qualité et de proximité, et notamment 
une augmentation du taux de prévalence contraceptive et la réduction des grossesses 
précoces et des grossesses non désirées. 

 Le renforcement des capacités des jeunes et adolescents en termes de droits et santé sexuels 
et reproductifs via une meilleure implication dans les décisions individuelles et collectives 
concernant leur santé et une réduction de l’impact des questions de santé sexuelle et 
reproductive sur leur éducation et notamment celle des jeunes filles. 

 La promotion du bien-être et de l’autonomisation sociale des jeunes filles et jeunes femmes 
par une meilleure connaissance de leurs droits et visant une réduction des inégalités femmes-
hommes et notamment des violences, mariages précoces et mutilations génitales féminines 
et l’évolution de la perception du statut des jeunes filles et jeunes femmes. 
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6. Multipays Afrique de l’ouest : C’est la vie ! 
 

 Le projet 
o Titre : C’est la vie ! 
o Pays : Sénégal, Niger, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, RDC, Nigéria 
o Date de début de projet : Mai 2018 
o Durée du projet : 3 ans 
o Montant du projet : 6M€ 
o Type d’instrument: Subvention 
o Bénéficiaire : ONG Réseau Africain d’Education à la Santé 
o Marqueur CAD 2 

 
 Contexte 

L’ONG RAES a initié en 2011 la création d’un sitcom panafricain appelé C’est la vie !, qui dépeint aves 
réalisme et humour la vie quotidienne de personnages hauts en couleurs d’un centre de santé en 
abordant tour à tour les défis politiques, socio-économiques et sanitaires qu’ils traversent. Grâce au 
financement de l’AFD et de la Fondation Gates, le sitcom aborde dans une nouvelle saison des thèmes 
allant de la santé sexuelle et reproductive aux violences faites aux femmes pour outiller les populations 
cibles dans leurs choix et promouvoir des pratiques responsables. 

 Contenu et objectifs genre 
- Production de deux nouvelles saisons dans lesquelles seront abordés les enjeux 

démographiques, les questions sexuelles à l’école, la promotion de changements de 
comportement en matière de fertilité ou de nutrition 

- Mise en place d’activités permettant d’atteindre les populations les plus vulnérables ou 
éloignées des grands médias grâce à des animations communautaires, des traductions en 
langues locales, des adaptations radiophoniques 
 

 Impacts attendus 
 Permettre le changement social par le biais du divertissement 
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3- Violences basées sur le genre 

 
7. Création d’un centre de prise en charge holistique des victimes de violences sexuelles et 

violences basées sur le genre en République Centrafricaine 
 Le projet 

o Titre : Création d’un centre de prise en charge holistique des victimes de violences 
sexuelles et basées sur le genre 

o Pays : République Centrafricaine 
o Date de début de projet : 2020 
o Durée du projet : 4 ans 
o Montant du projet : 3M€ 
o Type d’instrument: Subvention 
o Bénéficiaire : Fondation Pierre Fabre 
o Bénéficiaires finaux : les femmes victimes de violences sexuelles et basées sur le 

genre 
o Marqueur CAD 2 

 

 Contexte 
Ce projet s’inscrit dans le cadre de l’Initiative MINKA-RCA. Sa finalité est de créer un centre de prise en 
charge holistique des victimes de violences sexuelles et de violences basées sur le genre à Bangui grâce 
à la mise en place d’un « Guichet Unique » » développé par l’hôpital Panzi dirigé par le Dr Mukwege (à 
Bukavu-République démocratique du Congo). 
 

 Contenu et objectifs genre 
Le projet sera articulé autour de 4 piliers : 

- Pilier médical : création d’un système de référencement des victimes, renforcement du 
plateau technique et des compétences du personnel du service de gynécologie obstétrique et 
de la maternité de l’hôpital de l’Amitié et prise en charge médicale.   

- Pilier psychologique : organisation de campagnes de communication et d’information, 
renforcement des capacités de l’unité de soins psychiatriques et prise en charge des victimes. 

- Pilier juridique : renforcement des compétences et des capacités d’accueil de l’association des 
femmes juristes, création d’un système informatisé sécurisé des dossiers, suivi et 
accompagnement des victimes dans les procédures.  

- Pilier socio-économique : renforcement des compétences et des capacités d’appui aux 
victimes (formation aux activités génératrices de revenus). 
 

 Impacts attendus 
 Les victimes de VBG en RCA auront accès à une prise en charge holistique de qualité pour 

répondre à leurs multiples besoins 
 L’amélioration quantitative et qualitative des soins aura des impacts locaux significatifs et 

durables 
 La réduction des VBG et violences sexuelles ainsi que la diminution de la stigmatisation à 

laquelle les victimes font face grâce à un travail de prévention 
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8. Projet de lutte contre la traite sexuelle au Nigéria en s’appuyant sur les associations 
communautaires et les OSC locales  
 

 Le projet 
o Titre : Protéger les jeunes filles de l’Edo (Nigéria) de la traite à des fins d’exploitation 

sexuelle – Don’t pay with your life 
o Secteur : OSC 
o Pays : Nigéria 
o Date d’octroi : 28 janvier 2020 
o Date de mise en œuvre : 01/07/2019 – 30/06/2022 
o Montant du projet : Montant global 520 k€ dont AFD DPA/OSC 250k€ 
o Type d’instrument: Subvention 
o Bénéficiaire : ECPAT France 
o Partenaires français : Le bus des femmes, l’Institut de recherche en Afrique, et le 

Centre de droit comparé du travail et de la sécurité sociale ; Partenaires 
internationaux : Deux associations nigérianes : GPI, girls’power initiative et JDPCI-
Caritas 

o Bénéficiaires finaux : OSC féministes du Sud 
o Marqueur CAD 2  

 

 Contexte 
Le projet vise à contribuer à la lutte contre la traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle 
au Nigéria, et en mobilisant les capacités des communautés, particulièrement des jeunes, pour : 
sensibiliser aux phénomènes de traite à des fins d’exploitation sexuelle touchant les filles et jeunes 
femmes, mettre en place une prévention active, accompagner les acteurs publics et OSC locales, 
notamment de protection de l’enfance, et faciliter la réhabilitation de jeunes femmes ayant été 
victimes de traite. 

 Contenu et objectifs genre 
Le projet agit pour la défense des droits des femmes et des enfants, et pour leur empowerment. Du 
point de vue du genre, le projet établit bien le lien direct entre société patriarcale, inégalités femmes-
hommes et la traite et agit contre ces stéréotypes ; il adopte une approche résolument féministe. 
Dans la société nigériane où les femmes et les enfants ont peu de place, le projet reconnaît les jeunes 
comme des acteurs de changements essentiels pour atteindre ses objectifs, et pas seulement comme 
bénéficiaires. A ce titre, le résultat 1 est réservé au renforcement de leur capacité d'action. Le projet 
place donc les jeunes femmes et les enfants au cœur de l’action et agit pour qu’ils soient perçus comme 
acteurs de leur vie et de toute décision. 
Le projet prend directement en charge des survivantes de retour au Nigéria et coordonne les dispositifs 
et actions d’accueil pour permettre leur réinsertion dans la société. 
 

 Impacts attendus 
 Mise en place d’un accompagnement de nouvelles survivantes de retour au Nigéria,  
 Appui à des familles dans le cadre de la prévention pour éviter que les enfants ne tombent 

dans les réseaux et soient maintenus à l’école, 
 Renforcement du réseau de pairs éducateurs dans les écoles de l’Etat, 
 Mise en place de campagnes (radios, réseaux sociaux, sur les marchés + campagnes initiées 

par les jeunes issus des écoles) 
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9. Projet au Sénégal, dans la région de Sédiou, en Casamance, pour soutenir les actions de la 
société civile pour l’abandon des mutilations sexuelles féminines   

 
 Le projet 

o Titre : Renforcer l’engagement communautaire pour l’abandon des mutilations 
sexuelles féminines dans la région de Sédhiou, au Sénégal 

o Secteur : OSC 
o Pays : Sénégal 
o Date d’octroi : 1er mars 2020 
o Date de mise en œuvre : 2020-2023 
o Montant du projet : Montant global 1 188 000€, dont AFD DPA/OSC 390k€  co-

financements sollicités auprès des Fondation EDF et Chanel 
o Type d’instrument: Subvention 
o Bénéficiaire : Association pour la Médecine et la Recherche en Afrique. 
o Partenaires international: AMREF Health Africa  (Girls.Choice.Future) 
o Bénéficiaires finaux : OSC du Sénégal 
o Marqueur CAD 2  

 
 Contexte 

Ce projet souhaite renforcer l’implication de la société civile et le leadership des communautés pour 
créer un environnement favorable à la fin des MSF chez les filles âgées de 0 à 14 ans dans la région de 
Sédhiou, au Sénégal. Il s’engage à structurer une coalition régionale qui, appuyée par de jeunes 
champion.ne.s, sera renforcée dans ses capacités de plaidoyer. 
 

 Contenu et objectifs genre 
Les activités prévues sont les suivantes: 

- Réaliser une étude socio-anthropologique sur les déterminants de la pratique des MSF et le 
mapping des initiatives existantes dans la région de Sédhiou; 

- Constituer une Coalition régionale composée de 25 membres de la société civile ;  
- Développer et mettre en œuvre un plan de renforcement organisationnel et technique des 

membres de la Coalition régionale sur la base d'un diagnostic de capacités ;  
- Mettre en place un cadre de concertation des champion.ne.s pour la promotion des droits et de 

la santé sexuelle et reproductive, à travers 2 rencontres par an.  
- Former 100 leaders communautaires et coutumiers sur la prévention des MSF et la promotion 

des droits et de la santé sexuelle et reproductive ; 
- Appuyer l'organisation d'activités de sensibilisation dirigées par les champion.ne.s dans les 

écoles et les communautés;  
- Equiper 10 postes de santé d'espaces "adolescent.e.s - jeunes";  
- Former 30 personnels de santé (médecins, infirmier.e.s, assistant.e.s infirmier.e.s et sages-

femmes) sur la prise en charge médicale et psycho-sociale des complications liées aux MSF ;  
- Appuyer l'organisation de 3 camps de réparation des complications liées aux MSF. 

 
 Impacts attendus 

Le projet contribuera à l'évolution positive des normes socioculturelles et des pratiques individuelles 
liées: 
 aux programmes de lutte contre les MSF, 
 les violences basées sur le genre (VBG),  
 l'amélioration de la santé des femmes et des filles,  ainsi que la prévention des mariages 

précoces et forcés.  
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4 - Projets croisant plusieurs thématiques « genre » 

10. Appel à projets crise et sortie de crise « Autonomisation sociale des femmes tchadiennes 
par l’accès aux services de santé et la prise en compte des violences basées sur le genre » 

 Le projet 
o Titre : Autonomisation sociale des femmes tchadiennes par l’accès aux services de 

santé et la prise en compte des violences basées sur le genre 
o Secteur : OSC 
o Pays : Tchad 
o Date de début de projet : 2019 
o Durée du projet : 3 ans 
o Montant du projet : 5M€ 
o Type d’instrument: Subvention 
o Bénéficiaires : Care France, Bureau d’appui santé et environnement, Groupe URD 
o Partenaires : Etat tchadien 
o Bénéficiaires finaux : les femmes tchadiennes 
o Marqueur CAD 2  

 

 Contexte 
Cet APCC vise à financer des projets de développement portés par des OSC ou d’autres organismes à 
but non-lucratif en consortium avec des ONG, notamment locales. Les thématiques d’intervention 
traitées sont la santé, le genre, les DSSR, la santé maternelle, néonatale, infantile et des adolescents, 
et la lutte contre les violences basées sur le genre. L’objectif général du projet est d’améliorer 
l’autonomisation sociale des femmes tchadiennes par un meilleur accès aux services de SRMNIA/PF et 
la prise en compte des VBG. 

 Contenu et objectifs genre  
- Promouvoir la demande des services SRMNIA/PF et l’amélioration des pratiques familiales 

par une approche communautaire 
- Améliorer l’accès, la qualité et l’utilisation des SSR/PF, en particulier pour les adolescent.e.s 

ainsi que la prise en charge des VBG 
- Améliorer la connaissance sur les freins et déterminants culturels et socio-anthropologiques 

dans l’accès aux soins de SRMNIA 
 

 Impacts attendus 
 548 000 personnes bénéficieront d’un accès amélioré à des soins de qualité dont 100 000 

jeunes entre 15 et 24 ans 
 350 prestataires de santé, 45 agents de santé communautaire et 100 accoucheuses 

traditionnelles seront formés pour fournir des services de SSR et PF de qualité et sensibles au 
genre 
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11. Projet Genre, population et développement au Niger 
 

 Le projet 
o Titre : Genre, Population et Développement 
o Pays : Niger 
o Date de début de projet : juin 2018 
o Durée du projet : 4 ans 
o Montant du projet : 10M€ 
o Type d’instrument: Subvention 
o Bénéficiaires : République du Niger 
o Marqueur CAD 2  

 

 Contexte 
Depuis 2018, l’AFD appuie le gouvernement nigérien pour renforcer sa politique de population dans 
un contexte d’exceptionnelle croissance démographique. Ce projet accompagne ainsi la transition 
démographique au Niger. 

 Contenu et objectifs genre 
- Améliorer l’accès, la qualité et l’utilisation des services de la santé et de la reproduction, et 

notamment de planification familiale pour les adolescent.e.s  
- Réduire les vulnérabilités et favoriser l’accès et le maintien des filles à l’école secondaire par 

l’extension des dispositifs de filets sociaux 
- Renforcer les compétences du ministère de la population et appuyer la mise en œuvre de sa 

stratégie et la communication pour accompagner le changement social 
- Capitaliser sur les interventions et faciliter le dialogue politique et stratégique 

 
 Impacts attendus 
 Contribuer à l'atteinte du dividende démographique du Niger et donc à la croissance 

économique du pays. 
 Améliorer l'accès et la qualité des services essentiels de Santé Sexuelle et Reproductive et 

d’éducation pour les populations vulnérables 
 Réduire les inégalités hommes/femmes, accès aux services de santé sexuelle et reproductive 

et levée des barrières financières et socio-culturelles d'accès aux services essentiels 
 Diminuer la pression anthropique sur les milieux et les ressources naturelles par le contrôle de 

la population 
 Améliorer la mise en œuvre de la politique de population, et sa déclinaison régionale 
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12. Mali, SWEDD 2 Mali (Sahel Women’s Empowerment and Demographic Dividend) : 
 

 Le projet 
o Titre : SWEDD 2 
o Pays : Mali 
o Montant du projet : Montant global de 71 millions d’USD, dont AFD 10M€ soit 11 

millions d’USD 
o Type d’instrument: Subvention 
o Bénéficiaires : République du Mali 
o Partenaire : Banque Mondiale 
o Bénéficiaires finaux : 147 000 filles et adolescentes 
o Marqueur CAD 2  

 

 Contexte 
Le programme SWEDD a été lancé par la Banque Mondiale en 2015 dans 7 pays : Burkina Faso, Côte 
d’Ivoire, Mali, Mauritanie, Niger, Tchad, Bénin. L’AFD s’implique dans la 2eme phase du projet SWEDD 
au Mali pour accélérer la transition démographique au Mali et réduire les inégalités de genre.  Le projet 
vise à répondre avec une approche multisectorielle et intégrée, aux déterminants profonds de la 
transition démographique, à savoir : l’accès et le maintien des filles à l’école, l’amélioration des 
compétences de vie et des connaissances en SSR, l’amélioration des opportunités économiques pour 
les jeunes filles et adolescentes. 

 Contenu et objectifs genre 
-  Composante 1 : Générer la demande pour les services de santé reproductive, maternelle, 

néonatale, infantile et nutritionnelle en favorisant les changements sociaux et 
comportementaux et l’autonomisation des femmes et des adolescentes 

- Composante 2 : Renforcer les capacités régionales pour mettre à disposition des produits et 
des personnels qualifiés de santé reproductive, maternelle, néonatale, infantile et 
nutritionnelle 

- Composante 3 : Favoriser l’engagement politique et renforcer la capacité d’élaboration des 
politiques liées au dividende démographique 

 
Impacts attendus 
 Changement durable des normes et conventions sociale en matière de genre et d’égalité entre 

les femmes et les hommes au Mali 
 

 


